FICHE FINANCIERE RELATIVE AU PROJET DE LOI PORTANT REFORME DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE

A. Formation menant au diplôme de technicien (DT) et au diplôme d'aptitude professionnelle (DAP)

Les coûts supplémentaires résultant de la mise en œuvre de la nouvelle loi sont estimés à 5.627.000 Euros, où l'augmentation essentielle provient de la généralisation des classes à temps plein au niveau de la classe de 10ième, régime professionnel..

D'autre part, il y a lieu de relever que l'organisation modulaire évite le redoublement et permet à l'élève de terminer sa formation en temps normal. La réduction du redoublement d'années scolaires entières génère des économies qu'il est difficile de calculer de façon précise, mais qui entraîneront une diminution considérable des coûts supplémentaires estimés.

B. Formation menant au certificat d'initiation technique et professionnelle (CITP)

Les coûts supplémentaires ont été évalués à 4.325.000 Euros.

Ils résultent essentiellement de l'augmentation du nombre des jeunes fréquentant le CNFPC, de la participation de l'Etat aux frais de fonctionnement d'institutions privées chargées de la formation de ces jeunes sur base d'une convention, ainsi que du paiement de 60% de l'indemnité de l'apprentissage des apprentis passant leur formation CITP au CNFPC.


C. Validation des acquis de l'expérience (VAE) 

Comme ce dossier est entièrement nouveau il est très difficile d'évaluer les frais respectivement le nombre de personnes potentiellement intéressées par la validation des acquis.

Néanmoins, l'estimation des coûts VAE s'élève à 555.000 Euros. Le calcul des frais se base sur les données fournies par le dispositif académique de validation des acquis de l'Académie de Nancy-Metz, tout en transformant le coût par candidat moyennant le taux de parité du pouvoir d'achat pour la France et le Luxembourg.


D. Orientation et guidance tout au long de la vie

La mise en place du dispositif d'orientation et de guidance tout au long de la vie, ainsi qu le développement du portefeuille d'orientation et de formation entraîneront des coûts estimés à 213.000 Euros.


E. Engagement de personnel supplémentaire

L'article 79 du présent projet de loi prévoit dix-sept engagements de renforcement à titre permanent.
Les coûts supplémentaires en résultant s'élèveront à 974.000 Euros.
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